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Cahier de doléances  
 
Pour nous conformer à la lettre du Roi pour la convocation des États généraux donnée à Versailles le 
vingt-quatre janvier dernier, et l'ordonnance de M. le Grand Sénéchal du Poitou du quatorze février 
dernier, ainsi qu'à celle de M. le Sénéchal de la Sénéchaussée de Saint-Maixent, l'une et l'autre 
relatives à la convocation des Etats généraux à Versailles le vingt-sept avril de la présente année, 
cette dernière en date du vingt-et-un février mil sept cent quatre-vingt-neuf ; et les députés de la 
paroisse de la Chapelle-Bâton, au département de Saint-Maixent ; donnent pouvoirs, lesdits  
habitants assemblés, de déclarer :  
 
Qu'ils gémissent sous la tyrannie des commis et bureaux si multipliés, qu'ils perdent la meilleure partie 
de leurs fruits et possession à les solder ; qu'ils sont accablés d'impôts de toutes espèces établis si 
arbitrairement, soit à la taille, soit aux autres subsides, que les enfants sont forcés de payer la cote 
même personnelle de leurs défunts pères, qu'ils sont contraints par des huissiers ou autres satellites 
placés chez eux en garnison, qui achèvent de les ruiner ; que cette masse énorme de subsides, dont 
la moitié n'entre pas dans le trésor royal, s'accumule depuis longtemps par l'abus des enregistrements 
que les commissaires départis obtiennent, refusant toujours de faire droit sur les requêtes et qui ne  
soutiennent que leurs protégés par eux taxés d'office ; que jamais ils n'ont donné leur consentement à 
tant d'impôts, ni à la manière de les percevoir ; que pour mettre fin à leur misère et les préserver du 
désespoir, ils se jettent aux pieds du père de la patrie leur bon Roi, pour obtenir de sa justice la 
jouissance de leurs biens, conformément aux lois du Royaume, et, fidèles sujets, ils demandent :  
 
1° Qu'aucune partie de leur propriété ne puissent leur être enlevée sous le nom d'impôts, s'ils n'ont 
été préalablement consentis par les États Généraux du Royaume, 1, composés des députés librement 
élus par tous les cantons, sans aucune exception, et nommément chargés de leurs pouvoirs.  
 
2° Que tout citoyen ne puisse être détenu ou emprisonné qu'en vertu des lois du Royaume.  
 
3° Que suivant les intentions du Roi, les ministres et autres préposés au maniement des deniers 
publics, soient à l'avenir responsables de l'emploi de toutes les sommes levées sur le peuple, et que 
les sommes ou subsides soient également réparties entre tous les citoyens sans distinction de  
privilèges, à raison seulement de leurs propriétés.  
 
4° Que la mendicité soit anéantie en établissant des travaux de charité dans ladite paroisse.  
 
Seront tenus lesdits députés de faire insérer ladite déclaration des volontés des habitants de la 
paroisse de la Chapelle-Bâton, dans le cahier du bailliage de la Sénéchaussée de Saint-Maixent, et 
de charger ceux qui seront élus au bailliage pour être députés aux États généraux de la faire  
valoir et de ne consentir à la prorogation ou levée d'aucuns subsides avant que ladite déclaration 2ait 
été adoptée par eux et proclamée.  
 
Leur donnent néanmoins pouvoirs de consentir aux subsides que les États généraux jugeront 
indispensablement nécessaires, toutes dépenses ou dons inutiles préalablement retranchés, ce qu'ils 
ont unanimement dit être leur volonté.  
 
Fait à la Chapelle-Bâton, le troisième jour de mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.  
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